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Le Conseil de securite, 

Rcippelant ses precedentes resolutions et les declarations de son president 
concernant la situation en Sierra Leone, en particulier les resolutions 1688 (2006) et 
1620 (2005), 

Saluant le concours precieux que le Bureau integre des Nations Unies en 
Sierra Leone (BINUSIL) a apporte au relevement de la Sierra Leone apres le conflit 
et a la paix, a la securite et au developpement du pays, 

Ayant examine le rapport du Secretaire general en date du 28 novembre 
(S/2006/922) et accueillant favorablement sa recommandation tendant a voir 
proroger le mandat du BINUSIL pour une nouvelle periode de 12 mois allant 
jusqu’au 31 decembre 2007 afin de lui permettre de continuer d’aider le 
Gouvernement sierra-leonais a consolider la paix et de preparer les elections 
generates de juillet 2007, 

Prenant acte de la lettre datee du 27 novembre adressee au Secretaire general 
par le President de la Sierra Leone, qui insiste de meme sur la necessite de proroger 
le mandat du BINUSIL pour une nouvelle periode de 12 mois, 

Soulignant que les elections de juillet 2007 et l’acceptation de leurs resultats 
par le plus grand nombre marqueront une etape importante, signifiant que la paix et 
la stabilite dans le pays sont viables, ce qui devrait egalement aider a arreter le plan 
de retrait du BINUSIL, 

Soulignant qu’il est essentiel que le systeme des Nations Unies et la 
communaute internationale conservent leur appui a la paix, a la securite et au 
developpement a long terme de la Sierra Leone, notamment en renforqant la 
capacite du Gouvernement de ce pays, 

Prenant note des reunions des 12 octobre et 13 decembre 2006 consacrees a la 
Sierra Leone, lors desquelles la Commission de consolidation de la paix a debattu de 
quatre domaines prioritaires pour les activites de consolidation de la paix en Sierra 
Leone et des insuffisances recensees dans ces domaines, recommande de nouvelles 
mesures en faveur de la consolidation de la paix, et releve que le Gouvernement 
sierra-leonais etait determine a coordonner les activites menees dans le pays et leur 
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assigner un rang de priorite, en collaborant avec le BINUSIL, les bailleurs de fonds, 
les institutions internationales, la societe civile et le secteur prive en vue de faire 
avancer les activites prioritaires afin de contribuer a creer les conditions d’une paix 
durable, 

Saluant les progres accomplis dans la reforme du secteur de la securite en 
Sierra Leone et, en particulier, la professionnalisation des forces armees et de la 
police sierra-leonaises, et appelant instamment a renforcer et rationaliser l’appareil 
de securite de la Sierra Leone de fai^on que la police et les forces armees puissent 
rester viables a terme et s’acquitter de leurs fonctions avec efficacite, en particulier 
dans l’optique des elections de juillet 2007, 

Saluant la conclusion en juillet 2006 du Pacte d’amelioration de la 
gouvernance et de la responsabilite entre les principaux bailleurs de fonds et le 
Gouvernement sierra-leonais, qui enonce 10 engagements essentiels en matiere de 
gouvernance, dans des domaines comme la lutte contre la corruption, les marches 
publics, la reforme de la fonction publique et la democratic, et 10 autres principes 
de l’action des bailleurs de fonds visant a rendre l’aide plus efficace, 

Exprimant de nouveau sa gratitude au Tribunal special pour la Sierra Leone 
pour l’ceuvre qu’il accomplit et sa contribution decisive a la reconciliation et a 
l’instauration de l’etat de droit dans le pays et dans la sous-region, soulignant 
l’importance de l’ouverture prochaine du proces de l’ex-President du Liberia 
Charles Taylor devant le Tribunal et revolution des autres proces, reiterant qu’il 
compte que le Tribunal achevera ses travaux dans les meilleurs delais, notant a cet 
egard la lettre datee du 27 novembre du Secretaire general, et appelant les Etats 
Membres a verser de genereuses contributions au Tribunal, 

Encourageant les Etats membres de l’Union du fleuve Mano et d’autres 
organisations regionales a poursuivre le dialogue afin de consolider la paix et la 
securite dans la region, 

1. Decide de proroger jusqu’au 31 decembre 2007 le mandat du Bureau 
integre des Nations Unies en Sierra Leone, comme envisage dans la resolution 1620 
(2005); 

2. Approuve, pour la periode du l cr janvier au 31 octobre 2007, 
1’augmentation de l’effectif du Bureau recommandee par le Secretaire general au 
paragraphe 70 de son rapport du 28 novembre aux fins du renforcement de l’appui 
fourni par le Bureau dans la perspective des elections, et de sa capacite de 
s’acquitter de ses fonctions ailleurs dans le pays; 

3. Demande au Secretaire general de proceder a une evaluation approfondie 
du role du Bureau, a la veille des elections, en vue d’arreter un plan de retrait; 

4. Appelle toutes les parties en Sierra Leone a manifester leur pleine 
adhesion a la democratisation du pays et a veiller a ce que les elections 
presidentielle et parlementaires de 2007 se deroulent dans la paix et la transparence, 
et soient libres et regulieres; 

5. Demande au Gouvernement sierra-leonais de preter aux institutions 
electorates le concours voulu et exhorte les Etats Membres a apporter un soutien 
technique et materiel pour remedier a l’insuffisance du budget electoral; 
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6. Souligne que c’est au Gouvernement sierra-leonais qu’il incombe au 
premier chef de pourvoir au retablissement de la paix, a la securite et au 
developpement a long terme dans le pays, Vencourage a continuer de collaborer 
etroitement avec la Commission de consolidation de la paix et encourage les 
donateurs internationaux a continuer de soutenir le Gouvernement; 

7. Engage le Gouvernement sierra-leonais, le Bureau et toutes les autres 
parties a l’oeuvre dans le pays a redoubler d’efforts pour promouvoir la bonne 
gouvernance, notamment en continuant d’ceuvrer a combattre la corruption, a 
asseoir le principe de responsabilite, a encourager le developpement du secteur prive 
pour creer de la richesse et des emplois, a renforcer l’appareil judiciaire et a 
defendre les droits de l’homme; 

8. Invite le Gouvernement sierra-leonais a mettre en oeuvre plus rapidement 
les recommandations de la Commission verite et reconciliation, et invite les Etats 
Membres a aider le Gouvernement a financer les activites de la Commission 
nationale des droits de l’homme; 

9. Insiste sur le role important que les femmes jouent dans la prevention et 
le reglement des conflits et la consolidation de la paix, tel que reconnu dans la 
resolution 1325 (2000), souligne qu’il faut faire une place a une perspective non 
sexiste dans la mise en oeuvre de tous les aspects du mandat du Bureau, salue a ce 
sujet le plan d’action mis au point par ce dernier, 1’ encourage a collaborer en ce 
sens avec le Gouvernement sierra-leonais, et prie le Secretaire general de veiller a 
donner au Bureau des moyens, competences et ressources suffisants pour cette 
entreprise; 

10. Prie le Secretaire general, le cas echeant, de rendre compte dans les 
rapports qu’il presente au Conseil des progres de l’integration d’une demarche 
antisexiste dans toutes les activites du Bureau et de tous autres aspects concernant la 
situation des femmes et des filles, surtout la protection a leur assurer contre les 
violences sexistes; 

11. Est satisfait de ce qu’entreprend le Bureau pour appliquer la politique de 
tolerance zero instituee par le Secretaire general en matiere d’exploitation et d’abus 
sexuels et pour que son personnel respecte pleinement le code de conduite des 
Nations Unies; 

12. Prie le Secretaire general de le tenir regulierement informe de l’etat 
d’avancement de la mise en oeuvre du mandat du Bureau et de la presente resolution; 

13. Decide de rester activement saisi de la question. 


06-68003 


3 



